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 n° 180 208 du 27 décembre 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 28 décembre 2015 par X, qui déclare être de nationalité 

afghane, tendant à la suspension et à l’annulation de « l’arrêté ministériel de renvoi du 

10.11.2015, notifié […] le 25.11.2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après la 

Loi). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 janvier 2016 avec la référence 

X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 19 avril 2016. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me P. VANWELDE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause 
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1.1. Le requérant est arrivé en Belgique le 31 mai 2002 et a introduit une demande 

d’asile, laquelle s’est clôturée par une décision confirmative de refus de séjour du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 juillet 2003. Le recours 

introduit contre cette décision auprès du Conseil d’Etat a été rejeté par un arrêt n° 

132.895 du 23 juin 2004. 

 

1.2. Le 17 octobre 2003, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de 

l’ancien article 9, alinéa 3, de la Loi. Cette demande a été déclarée non fondée en date du 

7 février 2006. 

 

1.3. Le 29 mai 2006, il a introduit une seconde demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la Loi, laquelle a été déclarée fondée le 12 janvier 

2007. Le 26 février 2007, il a été mis en possession d’un Certificat d’Inscription au 

Registre des Etrangers, sous la forme d’une carte B. 

 

1.4. Le 6 novembre 2013, il a été condamné à une peine d’emprisonnement de quatre 

ans d'emprisonnement avec sursis de cinq ans pour la moitié, pour des faits de traite des 

êtres humains. 

 

1.5. Le 14 janvier 2014, il a été condamné à une peine devenue définitive d’un an avec 

sursis de trois ans pour des faits de stupéfiants et de participation à l’activité d’une 

association de malfaiteurs. 

 

1.6. En date du 10 novembre 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre du 

requérant un arrêté ministériel de renvoi. 

 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« Le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

 

Vu la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, notamment l'article 20, modifiée par la loi du 6 mai 2009; 

 

Considérant que l'étranger mieux qualifié ci-après est ressortissant d'Afghanistan; 

 

Considérant que l'intéressé s'est déclaré réfugié le 31 mai 2002 et que sa demande a été 

déclarée définitivement irrecevable le 3 juillet 2003 par une décision du Commissaire 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides, décision lui notifiée par la poste; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit le 17 octobre 2003 une demande d'autorisation de 

séjour sur base de l'article 9,3 de la loi du 15 décembre 1980 et que cette demande a été 

déclarée recevable mais non fondée le 7 février 2006, décision lui notifiée le 9 mars 2006; 

 

Considérant que l'intéressé a introduit le 29 mai 2006 une deuxième demande 

d'autorisation de séjour sur base de l'article 9,3 de la loi du 15 décembre 1980; 

 

Considérant qu'il a été autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée le 

12 janvier 2007; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 1er septembre 2012 et le 30 février 2013, 

comme auteur ou coauteur, de traite des êtres humains, en ayant contribué de quelque 

manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre l'entrée, le 
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transit ou le séjour d'une personne non ressortissante d'un Etat membre de l'Union 

européenne sur ou par le territoire d'un tel Etat ou d'un Etat partie à une convention 

internationale relative au franchissement des frontières extérieures et liant la Belgique, en 

violation de la législation de cet Etat, en vue d'obtenir directement ou indirectement un 

avantage patrimonial, qu'il a été abusé de la situation particulièrement vulnérable dans 

laquelle se trouvait la personne en raison d'une situation administrative illégale ou 

précaire, de sa situation sociale précaire, d'un état de grossesse, d'une maladie, d'une 

infirmité ou d'une déficience physique ou mentale, de manière telle que la personne 

n'avait en fait pas d'autre choix véritable et acceptable que de se soumettre à cet abus, 

que l'activité concernée constitue une activité habituelle et que l'infraction constitue un 

acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une organisation criminelle, que 

l'intéressé en ait ou non la qualité de dirigeant (22 personnes) ; d'avoir fait partie 

sciemment en tant que dirigeant d'une organisation criminelle qui fait usage d'intimidation, 

de menace, de violence, de manœuvres frauduleuses ou de corruption, ou qui applique 

des structures commerciales ou autres pour dissimuler ou faciliter la réalisation des 

infractions, faits pour lesquels il a été condamné le 6 novembre 2013 à une peine 

devenue définitive de 4 ans d'emprisonnement avec sursis de 5 ans pour la moitié; 

 

Considérant qu'il s'est rendu coupable entre le 1er août 2010 et le 16 septembre 2011, 

comme auteur ou coauteur, d'avoir importé, exporté, fabriqué, détenu, vendu ou offert en 

vente, délivré ou acquis des stupéfiants, à savoir de cannabis, avec la circonstance que le 

délit constitue un acte de participation à l'activité principale ou accessoire d'une 

association, fait pour lequel il a été condamné le 14 janvier 2014 à une peine devenue 

définitive d'1 an avec sursis de 3 ans; 

 

Considérant qu'il résulte des faits précités que, par son comportement personnel, il a 

porté atteinte à l'ordre public; 

 

Considérant que le caractère lucratif et répétitif de l'activité délinquante de l'intéressé 

démontre le risque grave, réel et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public; 

 

ARRETE : 

 

Article unique – [S.Z.], né à Kunar le 08 décembre 1978, est renvoyé. 

 

Il lui est enjoint de quitter le territoire du Royaume, avec interdiction d'y rentrer pendant 

dix ans, sous les peines prévues par l'article 76 de la loi du 15 décembre 1980, sauf 

autorisation spéciale du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers dans ses attributions ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève, à titre principal, une 

exception d’irrecevabilité du recours en ce que « la partie requérante ne dispose pas d’un 

intérêt légitime », dès lors qu’elle « a été reconnue coupable de participation à une 

association de malfaiteurs et d’infraction à la traite aux êtres humains ». Elle expose que 

« la poursuite d'une situation infractionnelle rend le recours non recevable à défaut 

d'intérêt légitime ; [que] tel est l'enseignement de l'arrêt 126.483 du 16 décembre 2003, 

Monial ; [que] cette jurisprudence se fonde sur le constat que « le seul effet [du recours] 

serait de rétablir une situation antérieure illégale »». 
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2.2. Interrogée sur l’intérêt légitime au recours, la partie requérante déclare maintenir son 

intérêt au présent recours et rejette l’exception soulevée par la partie défenderesse. 

 

2.3. Le Conseil rappelle que selon l’article 20 de la Loi, un arrêté ministériel de renvoi peut 

être pris par le Ministre à l’égard d’un étranger qui n'est pas établi dans le Royaume 

« lorsqu'il a porté atteinte à l'ordre public ou à la sécurité nationale ou n'a pas respecté les 

conditions mises à son séjour, telles que prévues par la loi ».  

 

L’argumentation de la partie défenderesse ne saurait être suivie dès lors qu’elle conduit à 

admettre qu’un étranger faisant l’objet d’un arrêté ministériel de renvoi, fondé sur la 

circonstance qu’il a, ainsi que le stipule l’article 20 précité, porté atteinte à l'ordre public ou 

à la sécurité nationale, serait nécessairement privé de son droit à exercer un recours 

contre celui-ci.  

 

2.4. L’exception d’irrecevabilité ainsi soulevée ne peut donc être retenue.              

 

3. Exposé des moyens d’annulation 

 

3.1.1. Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’ensemble des 

dispositions de l’Arrêté ministériel du 18 mars 2009 portant délégation de certains 

pouvoirs du Ministre qui a l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement 

des étrangers dans ses compétences ; l’incompétence de l’auteur de l’acte ». 

 

3.1.2. Il expose que « la décision entreprise a été signée de la main de Mme [A.P.], 

exerçant la fonction d’attaché au sein de l’Office des Etrangers » alors que « ni l’AR 

ministériel précité du 18/03/2009, ni aucun autre texte ne prévoit de délégation des 

pouvoirs du Ministre à un membre du personnel de l'Office des étrangers, quelle que soit 

sa fonction, pour prendre une décision fondée sur l’article 20 de la loi du 15/12/1980 ». 

 

3.2.1. Le requérant prend un deuxième moyen de « la violation des articles 24 et 62 de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». 

 

3.2.2. Il expose que « ni l’acte attaqué ni le document intitulé acte de notification de celui-

ci ne fait mention du délai dans lequel le requérant doit quitter le territoire, alors que 

l’article 24 de la loi du 15.12.1980 expose que : « La notification des arrêtés de renvoi et 

d'expulsion indique le délai dans lequel l'étranger doit quitter le territoire » ». 

 

3.3.1. Le requérant prend un troisième moyen de « la violation des articles 21, §3, 1° et 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ». 

 

3.3.2. Il invoque l’article 21, § 3, de la Loi qui dispose que « sauf en cas d'atteinte grave à 

l'ordre public ou à la sécurité nationale, ne peut être renvoyé du Royaume l'étranger qui y 

séjourne d'une manière régulière et ininterrompue depuis dix ans au moins ». 

 

Il expose que « le requérant a introduit une demande d’asile en date du 31.05.2002 ; [que] 

s’il a fait l’objet d’une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire prise 

par la partie adverse le 25.069.2002 (sic) puis d’une décision confirmative d’un refus de 

séjour prise par le CGRA le 10.07.2003, il a également bénéficié d’une prolongation 

systématique de l’ordre de quitter le territoire jusqu’à ce qu’il soit autorisé au séjour illimité 

en Belgique, le 12.01.2007 ; [que] la prorogation de l’ordre de quitter le territoire (à 
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chaque fois pour une durée de 6 mois) s’est faite en application des circulaires des 

24.02.2004 et 24.08.2004 concernant les ressortissants afghans qui ont introduit une 

demande d'asile avant le 1er janvier 2003 et qui ont reçu une décision négative suite à 

leur demande d’asile ; [qu’] elle était justifiée par la situation sécuritaire alors en vigueur 

en Afghanistan ; [que] le caractère ininterrompu du séjour du requérant sur le sol belge 

depuis la date de son arrivée en Belgique n’est pas douteux ; [qu’] il n’est d’ailleurs pas 

contesté par la partie adverse ; [que] se pose ensuite la question du caractère régulier du 

séjour du requérant entre la date de la décision confirmative de refus de séjour prise par 

le CGRA le 10.07.2003 et celle ayant autorisé l’intéressé au séjour illimité, prise par la 

partie adverse le 12.01.2007 ; [que] la notion de séjour régulier contenue à l’article 21, §3, 

1° de la loi n’est pas définie par cette même loi ; [qu’] il convient dès lors de lui donner une 

interprétation conforme au sens commun, ainsi qu’à la ratio legis de la disposition en 

cause ; [que] le Larousse définit le terme régulier comme étant ce qui est conforme aux 

dispositions légales en vigueur ; [que] l’exposé des motifs de la loi du 25.04.2007 qui a 

intégré à la loi du 15.12.1980 la version actuelle de son article 21 oppose ce séjour 

régulier au séjour illégal (lequel « ne peut en aucun cas entrer en ligne de compte en vue 

de bénéficier de cette disposition ») ; [qu’] au regard de ces précisions, il doit être 

considéré que, durant la période litigieuse, le requérant a demeuré en Belgique en séjour 

régulier, la prorogation systématique au cours de cette période de la décision confirmative 

de séjour prise par le CGRA étant fondée sur les circulaires ministérielles précitées des 

24.02.2004 et 24.08.2004 et trouvant leur justification dans la situation sécuritaire alors en 

cours en Afghanistan, qui interdisait tout éloignement vers ce pays ; [qu’] en tous cas le 

requérant ne peut-il être considéré comme s’étant trouvé en Belgique en séjour illégal ; 

[que] cette conclusion s’impose également au regard de la ratio legis de l’article 21, §3, 1° 

de la loi du 12.12.1980, qui a été de rendre plus contraignante la possibilité d’expulser ou 

de renvoyer un étranger dont la durée du séjour (dix ans) présume un ancrage en 

Belgique1 ; [qu’] en effet, il doit être rappelé que, durant la période litigieuse, non 

seulement le requérant était-il autorisé à demeurer en Belgique mais également à y 

travailler (aux conditions précisées dans la Circulaire ministérielle relative aux 

autorisations provisoires d’occupation pour les ressortissants afghans ayant introduit une 

demande d’asile en Belgique avant le 01.01.2003) ; [que] c’est donc dès son arrivée en 

Belgique et en vertu de l’autorisation (jamais levée depuis l’introduction de sa demande 

d’asile jusqu’à son admission au séjour illimité) de demeurer en Belgique que le requérant 

a tissé les liens sociaux et affectifs dont il peut aujourd’hui se prévaloir ; [qu’] il doit, en 

conclusion, être dit pour droit que le requérant « séjourne (en Belgique) d'une manière 

régulière et ininterrompue depuis dix ans au moins » et qu’il ne pouvait en conséquence 

faire l’objet d’une mesure de renvoi qu’ « en cas d'atteinte grave à l'ordre public ou à la 

sécurité nationale » ; or, la partie adverse ne soutient pas qu’il y ait eu, en l’espèce, 

atteinte grave à l’ordre public ou la sécurité nationale (l’acte attaqué ne fait mention que 

d’une « atteinte à l’ordre public ») ». 

 

3.4.1. Le requérant prend un quatrième moyen de « la violation de l’article 62 de la loi du 

15.12.1980 ; la violation des principes de bonne administration qui impose à 

l’administration de statuer sur la base de toutes les circonstances de la cause ; la violation 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ; la violation de la foi due aux actes (articles 1319, 1320 et 1322 du Code 

civil) ». 

 

3.4.2. Il expose que « les périodes infractionnelles visées dans l’acte attaqué par la partie 

adverse sont inexactes ; [qu’] il ressort en effet de la lecture des deux jugements en cause 

[…] que les faits pour lesquels le requérant a été condamné ont été commis entre le 

14.05.2011 et le 16.09.2011 (et non entre le 01.08.2010 et le 16.09.2011, comme indiqué 
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dans l’acte attaqué) et entre le 18.12.2012 et le 27.01.2013 (et non entre le 01.09.2012 et 

le 30.02.2013 (sic), comme indiqué dans l’acte attaqué) ; [que] la période infractionnelle 

prise en compte par la partie adverse s’élève donc à un an et sept mois alors qu’en 

réalité, les faits délictueux ont été commis sur une période plus limitée de cinq mois et 

demi ; [que] sachant que le caractère grave, réel et actuel du risque de nouvelles atteinte 

à l’ordre public de la part du requérant s’apprécie notamment au regard du caractère 

continu du comportement délictueux, l’appréciation de ce risque par la partie adverse a 

sans conteste pu être impactée par cette erreur de lecture des jugements précités ». 

 

3.5.1. Le requérant prend un cinquième moyen de « la violation des articles 20 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers ; la violation de l’article 1 du 7ème protocole additionnel à la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales […] ». 

 

3.5.2. Il invoque, dans une première branche, l’article 20 de la loi, ainsi que l’article 1er du 

7ème Protocole additionnel à la CEDH en vertu duquel « une mesure de renvoi ou 

d’expulsion ne peut être prise sans que l’étranger visé ait été entendu au préalable ». 

 

Dans une seconde branche, il expose que « la décision entreprise viole par ailleurs 

l’article P7-1, dont la violation peut être invoquée de façon autonome, sans lien avec 

d’autres violations de la Convention ; [que] cette disposition s’applique en effet au 

requérant qui séjournait régulièrement en Belgique, et s’en fait expulser (l’acte attaqué 

contient également un ordre de quitter le territoire) ». 

 

3.6.1. Le requérant prend un sixième moyen de « la violation de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, toute décision administrative doit être 

fondée sur des motifs de droit et de fait qui la précèdent, la provoquent et la justifient ». 

 

3.6.2. En ce que l’acte attaqué enjoint au requérant de quitter le territoire du Royaume 

avec interdiction d’y pénétrer pendant dix ans, le requérant invoque l’article 8 de la CEDH, 

ainsi que des extraits des arrêts rendus par le Conseil de céans. 

 

Il expose qu’il « est présent sur le sol belge depuis le mois de mai 2002 ; [qu’] il a été 

autorisé à demeurer en Belgique le temps de l’examen de sa demande d’asile, puis en 

vertu de la situation en cours en Afghanistan ; [que] depuis le 12.01.2007, il était autorisé 

au séjour illimité en Belgique ; [que] le requérant n’a jamais dépendu des pouvoirs 

publics, visant (sic)de l’exploitation de son commerce ; [qu’] il n’est pas contestable que le 

requérant peut se prévaloir d’une vie privée en Belgique et que, puisqu’il est mis fin à un 

séjour acquis, la décision entreprise constitue une ingérence dans le droit au respect de 

cette vie privée ». 

 

Il affirme que « la décision entreprise ne comporte aucune indication permettant de 

s’assurer de ce qu’il a été procédé à un juste équilibre entre le but visé par cette décision 

et la gravité de l’atteinte au droit du requérant au respect de sa vie privée ; [que] la Cour 

EDH a jugé qu’il incombe à l’autorité de montrer qu’elle a eu le souci de ménager cet 

équilibre (CEDH, arrêt Baghli c. France, n°34374/97), ce que la partie adverse s’est en 

l’espèce abstenue de faire ». 

 

3.7.1. Le requérant prend un septième moyen de « la violation de l’article 3 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
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fondamentales (CEDH) ; la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à 

la motivation formelle des actes administratifs, toute décision administrative doit être 

fondée sur des motifs de droit et de fait qui la précèdent, la provoquent et la justifient ». 

 

3.7.2. Il expose que l’acte attaqué lui « enjoint de quitter le territoire du Royaume, alors 

que, dès lors qu’il ne possède aucune autorisation de séjour dans aucun autre Etat, la 

décision attaquée a pour effet de contraindre le requérant à s’en retourner en 

Afghanistan ; [que] la situation sécuritaire en ce pays est telle qu’elle fait courir au 

requérant un risque réel pour sa vie en cas de retour sur place ; [qu’] à l’appui de son 

propos, le requérant invoque les statistiques publiées par le CGRA pour les sept premiers 

mois de l’année 2015, dont il ressort que sur 616 demandes de protection internationale 

introduites par des étrangers se revendiquant ressortissants d’Afghanistan, pas moins de 

511 ont été reçues favorablement (273 reconnaissances du statut de réfugié et 239 

reconnaissances du statut de la protection subsidiaire), soit un taux de reconnaissance de 

83,1% ; [que] parmi les demandes rejetées, bon nombre ont concerné des individus dont 

la provenance d’Afghanistan a été jugée non crédible, ce qui n’est pas le cas du 

requérant ; [qu’] en ce qu’elle a pour effet de soumettre le requérant à un risque de 

traitement inhumain, l’acte attaqué viole l’article 3 de la CEDH ». 

 

4. Examen des moyens d’annulation 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil observe qu’il manque en fait dans la mesure où 

l’arrêté ministériel de renvoi qui a été notifié au requérant contient la mention « (get.) Theo 

FRANKEN (sé.) » et indique qu’il s’agit d’une « copie conforme », laquelle a été signée 

par un « attaché » dénommé « A. P. ». Le Conseil constate que la copie de l’original dudit 

arrêté ministériel de renvoi figure au dossier administratif et comporte effectivement la 

signature et le nom de Theo FRANCKEN, ce dernier étant le Secrétaire d’Etat à l’Asile et 

la Migration, l’autorité habilitée à renvoyer, conformément à l’article 20 de la Loi, l’étranger 

qui n’est pas établi dans le Royaume et qui porte atteinte à l’ordre public ou à la sécurité 

nationale ou qui n’a pas respecté les conditions mises à son séjour. 

 

Dès lors, il apparaît clairement que l’acte qui a été notifié au requérant est une ampliation 

de l’arrêté ministériel de renvoi délivré par le Secrétaire d’Etat « Theo FRANKEN », 

laquelle a été signée « pour copie conforme » à l’original, par le fonctionnaire « A. P. » 

ayant le grade d’attaché. 

 

4.2. Sur le deuxième moyen, le Conseil observe que l’argumentation du requérant prétend 

à une irrégularité qui concerne en réalité la notification de la décision attaquée et non la 

décision elle-même.  

 

En effet, l’article 24 de la Loi dont le requérant invoque la violation dispose que « la 

notification des arrêtés de renvoi et d'expulsion indique le délai dans lequel l'étranger doit 

quitter le territoire ». 

 

Or, le Conseil doit rappeler qu’il n’est pas compétent pour connaître de la légalité de la 

notification d'un acte administratif légalement pris (CE, arrêt n° 119.762 du 23 mai 2003), 

car il ne s’agit pas d’un acte susceptible de recours (CE, arrêt n° 86.240 du 24 mars 2000) 

et qu’en tout état de cause, un vice dans la notification d’un acte administratif n’emporte 

pas l’illégalité de celui-ci (CE, arrêt n° 109.039 du 9 juillet 2002). 

 

4.3. Sur le troisième moyen, s’il est vrai que la partie défenderesse a effectivement décidé 

de proroger à plusieurs reprises la décision confirmative de refus de séjour, prise à 
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l’encontre du requérant par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides en date 

du 3 juillet 2003, le Conseil observe qu’il ne ressort nullement du dossier administratif que 

par ces prorogations, le requérant a été autorisé à séjourner à quelque titre que ce soit 

dans le Royaume ou qu’il s’est vu délivrer une quelconque autorisation de demeurer sur 

le territoire dans l’attente de l'organisation effective du retour dans son pays d’origine, 

l’Afghanistan.  

 

En effet, force est de constater, à la lecture du dossier administratif, que le requérant s’est 

toujours trouvé sous le coup de l’ordre de quitter le territoire qui lui a été délivré par la 

partie défenderesse en date du 25 juin 2002 à la suite de sa demande d’asile du 31 mai 

2002. 

 

Contrairement à ce que prétend le requérant en termes de requête, ni la circulaire du 24 

février 2004, ni la circulaire du 24 août 2004 n’accorde aux ressortissants afghans 

déboutés du droit d’asile une quelconque autorisation de demeurer sur le territoire du 

Royaume. En effet, les prolongations du délai accordé par la partie défenderesse au 

requérant pour quitter le territoire belge, lesquelles étaient indiquées sur la décision 

confirmative de refus de séjour précitée du 3 juillet 2003, ne constituent nullement, aux 

termes des circulaires précitées, un titre de séjour ou une autorisation de séjour, le 

requérant s’étant toujours trouvé en séjour illégal. Le requérant n’était pas davantage en 

séjour régulier dès lors qu’il ne lui a jamais été accordé une autorisation de séjourner sur 

le territoire. Il en est d’autant plus ainsi que le requérant, se sachant en séjour irrégulier, a 

introduit, en date du 29 mai 2006, une demande de régularisation de séjour, laquelle a 

donné lieu à une autorisation de séjour illimité le 12 janvier 2007. 

 

Dès lors que le requérant a été autorisé au séjour le 12 janvier 2007, il ne peut se 

prévaloir de l’article 21, § 3, de la Loi en soutenant avoir séjourné d’une manière régulière 

et ininterrompue depuis dix ans au moins. En effet, l’acte attaqué ayant été pris le 10 

novembre 2015, le requérant totalise au moins huit ans de séjour régulier et ininterrompue 

en Belgique.   

  

4.4. Sur le quatrième moyen, le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que 

les motifs de l’acte attaqué sont établis et ne sont d’ailleurs pas contestés par le requérant 

qui tente seulement d’en minimiser la portée. A cet égard, il n’appartient pas au Conseil 

de substituer son appréciation des faits à celle de la partie défenderesse. 

 

Quoi qu’il en soit, contrairement à ce qu’affirme le requérant, force est de constater que la 

partie défenderesse n’a pas apprécié le « risque grave, réel et actuel de nouvelle atteinte 

à l'ordre public » au regard du « caractère continue du comportement délictueux », mais 

bien au contraire au regard du « caractère lucratif et répétitif de l'activité délinquante de 

l'intéressé ». Le requérant ne conteste pas avoir été condamné à deux reprises, soit le 6 

novembre 2013 et le 14 janvier 2014, pour des faits de traite des êtres humains, de 

stupéfiants et de participation à l’activité d’une association de malfaiteurs. Ce qui se 

vérifie à la lecture du dossier administratif. 

 

 

4.5.1. Sur le cinquième moyen, en sa première branche, force est de constater qu’il 

manque en droit dans la mesure où, contrairement à ce qu’affirme le requérant, l’article 

20, alinéa 1er, de la Loi dispose que le Ministre peut renvoyer l’étranger qui n’est pas 

établi dans le Royaume lorsqu’il a porté atteinte à l’ordre public ou à la sécurité nationale 

ou n’a pas respecté les conditions mises à son séjour. 
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Toutefois, le renvoi prévu à l’article 20, alinéa 1er, de la Loi ne peut être ordonné par le 

Ministre qu'après l'avis de la Commission consultative des étrangers dans les cas 

limitatifs ci-après : 

 

1. Dans les cas où en vertu d'un Traité international, une telle mesure [de renvoi] ne peut 

être prise qu'après que l'étranger ait été entendu ; 

 

2. Les autres cas fixés par le Roi dans un arrêté délibéré en Conseil des Ministres ; en 

l’occurrence, il s’agit du cas prévu à l’article 13 de l'arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des 

modalités d'exécution de la loi du 15 septembre 2006, modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers. 

 

En l’espèce, le requérant expose qu’il aurait dû être entendu en vertu de l’article 1er du 

7ème Protocole additionnel à la CEDH qui dispose qu’« un étranger résidant régulièrement 

sur le territoire d’un Etat ne peut en être expulsé qu’en exécution d’une décision prise 

conformément à la loi et doit pouvoir :  

a) faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion,  

b) faire examiner son cas, et  

c) se faire représenter à ces fins devant l’autorité compétente ou une ou plusieurs 

personnes désignées par cette autorité ». 

 

A cet égard, le Conseil rappelle que le 7ème Protocole additionnel à la CEDH, lequel a été 

ratifié par la Belgique le 13 avril 2012, est entré en vigueur le 1er juillet 2012. L’article 1er 

dudit Protocole relatif aux garanties procédurales en cas d'expulsion d'étrangers est libellé 

comme suit : 

 

« § 1. Un étranger résidant régulièrement sur le territoire d'un Etat ne peut en être expulsé 

qu'en exécution d'une décision prise conformément à la loi et doit pouvoir : 

 

a) faire valoir les raisons qui militent contre son expulsion,  

b) faire examiner son cas, et 

c) se faire représenter à ces fins devant l'autorité compétente ou une ou plusieurs 

personnes désignées par cette autorité.    

 

§ 2. Un étranger peut être expulsé avant l'exercice des droits énumérés au paragraphe 1. 

a, b et c de cet article lorsque cette expulsion est nécessaire dans l'intérêt de l'ordre 

public ou est basée sur des motifs de sécurité nationale ». 

 

Or, le Conseil relève que l’arrêté ministériel de renvoi, pris à l’encontre du requérant, est 

notamment motivé par les circonstances selon lesquelles celui-ci s’est rendu coupable de 

faits de traite des êtres humains, de stupéfiants et de participation à l’activité d’une 

association de malfaiteurs, faits pour lesquels il a été condamné le 6 novembre 2013 et le 

14 janvier 2014 ; qu’il résulte de ces faits que, par son comportement personnel, il a porté 

atteinte à l’ordre public et que le caractère lucratif et répétitif de l'activité délinquante de 

l'intéressé démontre le risque grave, réel et actuel de nouvelle atteinte à l'ordre public. 

 

En conséquence, dès lors que selon l’article 1er, paragraphe 2, du 7ème Protocole 

additionnel à la CEDH, l’expulsion pour des motifs d’ordre public, comme en l’espèce, est 

en principe un cas dans lequel un étranger peut être expulsé avant l’exercice de garanties 

procédurales énumérées au paragraphe 1er du même article, le requérant n’est pas fondé 

à se prévaloir du 7ème Protocole additionnel à la CEDH, comme étant le Traité 
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international visé à l’article 20 de la Loi, en vertu duquel il aurait dû être entendu par la 

Commission consultative des étrangers avant la prise de l’arrêté ministériel de renvoi. 

 

4.5.2. Sur le cinquième moyen, en sa seconde branche, le requérant fait valoir l’article 1er 

du 7ème Protocole additionnel à la CEDH dont « la violation peut être invoquée de façon 

autonome, sans lien avec d’autres violations de la Convention ».  

 

Il soutient, en note subpaginale, que « la Cour européenne des droits de l’homme a déjà 

procédé de la sorte, dans l’affaire Takush c. Grèce, n°2853/09, du 17.01.2012, dans 

laquelle elle a examiné d’initiative sous l’angle de l’article P7-1 un grief initialement 

présenté par le requérant sous l’angle de l’article 13 de la Convention, alors même qu’elle 

venait de déclarer irrecevables les griefs relatifs aux articles 3 et 8 de la Convention ». 

 

A cet égard, le Conseil rappelle les enseignements de la Cour E.D.H, dans l’affaire Geleri 

c./ Roumanie, n° 33118/05, du 15 février 2011. En effet, dans cette affaire, la Cour E.D.H. 

a considéré que les garanties procédurales, énumérées à l’article 1er, § 1er, du 7ème 

Protocole additionnel à la CEDH, doivent être offertes, préalablement à son expulsion, à 

l’étranger résidant régulièrement sur le territoire de l’Etat de l’Union, cela même lorsque 

l’expulsion de l’étranger qui présente un réel danger pour la sécurité nationale ou pour 

l’ordre public, a été décidée conformément à l’article 1er, § 2, du 7ème Protocole additionnel 

à la CEDH. La Cour a considéré qu’un tel étranger ne peut être expulsé qu’ « en 

exécution d’une décision prise conformément à la loi » et, notamment, pouvoir « faire 

valoir les raisons militant contre son expulsion » et pouvoir « faire examiner son cas ». 

 

Or, en l’espèce, force est de constater que la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers est une loi de police qui 

correspond aux prévisions et exigences de l’article 1er, du 7ème protocole additionnel à la 

CEDH. En effet, le Conseil observe que la loi du 15 décembre 1980 accorde 

effectivement une protection à l’étranger contre l’arbitraire des autorités, en lui offrant la 

possibilité de faire contrôler une décision litigieuse par un organe indépendant et 

impartial, habilité à se pencher sur toutes les questions de fait et de droit pertinentes. 

 

En l’occurrence, force est de constater que, nonobstant l’existence d’une mesure 

d’éloignement prise à son encontre, le requérant a disposé d’un recours effectif, ayant 

bénéficié de l’opportunité d’introduire le présent recours contre l’arrêté ministériel de 

renvoi litigieux devant le Conseil de céans, afin d’en examiner la légalité et de vérifier si 

l’intéressé présentait réellement un danger pour l’ordre public. Le Conseil entend 

souligner qu’au cours de cette procédure, le requérant a gardé la faculté de présenter ses 

arguments et de se faire valablement assister et conseiller par son avocat. 

 

Dès lors, le requérant n’est pas fondé à se prévaloir de la violation de l’article 1er du 7ème 

Protocole additionnel à la CEDH. 

 

4.6. Sur le sixième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que cette disposition ne s’oppose pas à ce que les Etats fixent des 

conditions pour l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire et que, partant, ils 

prennent des mesures d’éloignement à l’égard de ceux qui ne satisfont pas à ces 

conditions.  

 

En l’espèce, la partie défenderesse a pris un arrêté ministériel de renvoi à l’encontre du 

requérant pour un motif prévu par la loi et établi à la lecture du dossier administratif. En 

effet, il ressort du dossier administratif que le requérant s’est rendu coupable de faits de 
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traite des êtres humains, de stupéfiants et de participation à l’activité d’une association de 

malfaiteurs, faits pour lesquels il a été condamné le 6 novembre 2013 et le 14 janvier 

2014. Ce que ne conteste pas le requérant, en termes de requête. Dès lors, l’ingérence 

dans la vie privée du requérant est formellement conforme aux conditions dérogatoires 

visées à l’article 8, § 2, de la Convention précitée. De plus, le requérant reste en défaut 

d’établir, in concreto, le caractère déraisonnable ou disproportionné de l’ingérence ainsi 

occasionnée.  

 

Par ailleurs, le requérant reste, également, en défaut de fournir un quelconque 

développement de l’articulation de son moyen quant à la manière dont la partie 

défenderesse porterait atteinte à sa vie privée et familiale en prenant l’acte attaqué. Il ne 

fournit pas davantage d’informations précises en la matière dans le reste de sa requête, 

dont le moyen se limite à mentionner, sans autres formes de commentaire, qu’il « est 

présent sur le sol belge depuis le mois de mai 2002 ; [qu’] il a été autorisé à demeurer en 

Belgique le temps de l’examen de sa demande d’asile, puis en vertu de la situation en 

cours en Afghanistan ; [que] depuis le 12.01.2007, il était autorisé au séjour illimité en 

Belgique ; [que] le requérant n’a jamais dépendu des pouvoirs publics, visant de 

l’exploitation de son commerce ; [qu’] il n’est pas contestable que le requérant peut se 

prévaloir d’une vie privée en Belgique et que, puisqu’il est mis fin à un séjour acquis, la 

décision entreprise constitue une ingérence dans le droit au respect de cette vie privée ». 

Or, ces seuls éléments, non autrement étayés, ne peuvent toutefois suffire à établir la 

réalité d’une vie privée ou familiale du requérant en Belgique.  

 

Dès lors, le requérant n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation de l’article 8 de la 

CEDH. 

 

4.7. Sur le septième moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 3 de la CEDH, 

force est de constater qu’il ressort du dossier administratif que le requérant a introduit une 

demande d’asile en date du 31 mai 2002. Or, cette demande a été jugée non établie par 

une décision exécutoire de l’autorité compétente en matière d’asile. Dès lors que cette 

autorité avait décidé que les craintes de persécution invoquées par le requérant n’étaient 

pas fondées, il n’est pas établi qu’il existerait de sérieuses craintes fondées de 

persécutions au sens de l’article 1er de la Convention de Genève.  

 

Le Conseil observe que le requérant n’a introduit aucune nouvelle demande d’asile qui 

aurait mis une instance d’asile à même d’apprécier la réalité d’un risque de traitement 

inhumain ou dégradant dans son chef et l’aurait éventuellement mis en mesure de 

bénéficier d’un titre de séjour. Dans sa demande d’autorisation de séjour du 29 mai 2006 

sur la base de l’ancien article 9, alinéa 3, de la Loi, à la suite de laquelle il a été autorisé 

au séjour le 12 janvier 2007, le requérant n’a nullement formulé de craintes nouvelles de 

persécution, ni, le cas échéant, réactualisé les faits invoqués dans sa demande précitée 

du 31 mai 2002. Au contraire, le requérant a fait valoir dans sa demande de régularisation 

de séjour ses « attaches sociales durables », son intégration sur le territoire belge, ainsi 

que son engagement « dans un centre de téléphonie au centre de Bruxelles ».  

 

En termes de requête, il invoque la « situation sécuritaire » en Afghanistan et fait valoir les 

statistiques publiées par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides pour les 

sept premiers mois de l’année 2015.  

 

A cet égard, le Conseil observe, à la suite de la partie défenderesse dans sa note 

d’observations, que le requérant ne démontre pas que « dans sa situation personnelle, un 

retour au pays d’origine serait contraire à l’article 3 de la CEDH ».  



 

 

CCE X Page 12 

 

Dans ces conditions, le Conseil estime que la décision attaquée n’entraîne pas en tant 

que telle une violation de l’article 3 de la CEDH. 

 

4.8. En conséquence, aucun des moyens n’est fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du 

requérant. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept décembre deux mille 

seize par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. A. IGREK,                                          greffier. 

 

 

Le greffier,                                     Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK                                               M.-L. YA MUTWALE 


